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B9-0069/2022

Résolution du Parlement européen sur la crise politique au Soudan
(2022/2504(RSP))

Le Parlement européen,

– Vu l’article 144 de son règlement ;

– Vu ses précédentes résolutions sur le Soudan ;

– Vu le Pacte international de 1966 relatif aux droits civils et politiques, auquel la 
République du Soudan est partie depuis 1986 et le Pacte sur les droits économiques, 
sociaux et culturels ;

– Vu l'Accord de paix global soudanais (CPA) de 2005 ;

– Vu la Constitution du Soudan de 2005 ;  

– Vu l’article 96 (clause relative aux droits de l’Homme) de l’accord de Cotonou signé 
par le gouvernement soudanais en 2005 ;

– Vu le mandat d’arrêt de la Cour Pénal Internationale du 14 juillet 2008 ; 

– Vu la chute d’Omar El Béchir 11 avril 2019 et vu l’accord pour un Conseil de 
Souveraineté qui s’en ai suivi ; 

– Vu la constitution de transition de 2019 ; 

A. Considérant qu’une tentative de coup d’État menée par les partisans d’Omar El Béchir a 
été déjouée le 21 septembre 2021 ;

B. Considérant que l’armée soudanaise a interrompu le 25 octobre 2021 la transition 
politique négociée avec l’Union Africaine à la suite de la chute d’Omar El Béchir en 
affirmant craindre pour la sécurité nationale ;

C. Considérant que depuis le 25 octobre 2021, les manifestations se multiplient au Soudan, 
occasionnant des victimes parmi les manifestants ;

D. Considérant que le Premier Ministre Abdalla Hamdok est redevenu Premier Ministre le 
21 novembre 2021 avant de démissionner le 2 janvier 2022 ;

E. Considérant que l’ONU estime que plus de 14 millions de personnes ont besoin d’aide 
humanitaire au Soudan et qu’environ 2,2 millions de réfugiés du Soudan du Sud vivent 
au Soudan ; 

F. Considérant que la deuxième phase de remplissage du barrage sur le Nil Bleu par le 
gouvernement éthiopien a commencé depuis juillet 2021 ;

G. Considérant que l’Union européenne et les États-Unis ont déjà évoqué le déclenchement 
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de mécanismes de sanctions contre les membres du Conseil Militaire de Transition ; 

H. Considérant que les groupes de manifestants sont protéiformes, comportant des groupes 
liés à l’islamisme et que certains membres du Conseil Militaire sont aussi connus pour 
leurs accointances avec l’islam radical ;

I. Considérant que l’arrestation de dizaines de militants des Frères Musulmans par le 
gouvernement en place en avril 2020 et les progrès du groupe Hizb ut Tharir 
démontrent le risque d’une nouvelle radicalisation islamiste au Soudan ;

J. Considérant qu’une détérioration de la situation au Tchad aurait des conséquences 
dramatiques sur l’évolution de la situation au Soudan;

K. Considérant que plusieurs accords avaient été signés au cours de l’année 2021 pour faire 
progresser la liberté de religion au Soudan et que ces accords sont en danger à cause de 
l’instabilité de la situation ;

L. Considérant que le gouvernement de transition avait annoncé en aout 2021 qu’il 
remettrait Omar El Béchir à la Cour Pénale Internationale ;

1) S’inquiète des risques d’anarchie et de guerre civile qui entourent les tensions politiques 
et sociales en cours au Soudan, estime que le retour au calme est le meilleur moyen de 
préserver les vies humaines ;

2) Déplore la mort de nombreux manifestants ces derniers mois dans les troubles en cours 
au Soudan ; Juge que la déstabilisation de la Corne de l’Afrique et de la Libye crée déjà 
un péril migratoire important pour les États-membres de l’Union européenne et qu’une 
crise supplémentaire au Soudan viendrait renforcer ce risque ;

3) S’inquiète des conséquences de la construction d’un barrage sur le Nil en Éthiopie et du 
stress hydrique qu’il pourrait occasionner, ajoutant un risque accru de mouvements 
migratoires ;

4) Affirme que toute politique de sanction au Soudan doit être le fruit d’une réflexion 
prudente afin d’éviter que leurs conséquences économiques et sociales ne conduisent à 
un durcissement des antagonismes politiques, ethniques ou religieux et à une source 
supplémentaire de mouvements migratoires ;

5) S’inquiète du retour de l’islamisme politique au Soudan et juge que les États-membres 
doivent craindre que le pays ne redevienne une zone sure pour le djihadisme 
international ;

6) Affirme que l’emprise des Frères Musulmans sur la vie sociale ou politique au Soudan 
serait un danger pour l’Afrique et les États-membres de l’Union européenne ; 

7) Considère que l’intérêt prioritaire des États-membres de l’Union européenne est la 
restauration de l’ordre et de la paix au Soudan; rappelle que la stabilité des pays voisins 
est essentielle pour le Soudan, notamment celle du Tchad ; 

8) Met en doute l’efficacité des plus de 400 millions d’euros d’aide humanitaire distribués 
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depuis 2013 et des plus de 200 millions d’euros en aide au développement à travers 
l’EUTF depuis 2015 ; 

9) Affirme qu’il faut être particulièrement attentifs aux communautés chrétiennes résidant 
au Soudan, notamment les Coptes, et défendre l’application de la liberté religieuse 
officiellement inscrite dans la Constitution du pays ;

10) Souhaite qu’Omar El Bechir soit présenté devant la Cour Pénale International pour les 
crimes qu’il aurait commis au Darfour et au Soudan du Sud ;

11) Charge sa présidente de transmettre la présente résolution au Vice-président/haut 
représentant pour la politique extérieure et la Sécurité, à la Commission européenne, au 
Conseil, aux gouvernements des États-membres, au secrétaire général de l’ONU.


